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Le magistrat désigné,



66-11-01
C

Vu la procédure suivante :

Par une requête et des mémoires enregistrés les 5, 23 février 2016 et 31 août 2017, M. X. AA demande au Tribunal :

- d’annuler la décision du 30 décembre 2015 par laquelle le directeur de l’agence Dijon Nord de Pôle Emploi a refusé son inscription sur la liste des demandeurs d’emploi ;
- d’enjoindre à Pôle Emploi de l’inscrire sur la liste des demandeurs d’emploi ;
- de mettre à la charge de Pôle Emploi les frais qu’il a exposés dans la présente instance.

Il soutient que :

-
la décision attaquée crée une discrimination de droits entre les doctorants de nationalité française ou ressortissants européens et les ressortissants de pays tiers ;

-
elle méconnaît la convention franco-gabonaise signée à Libreville le 11 mars 2002, laquelle prévoit que chaque ressortissant d’un pays partie à la convention bénéficie dans l’autre pays des mêmes droits, au regard des législations sociale et du travail, que les nationaux ;
-
la décision attaquée est entachée d’erreur de droit et d’erreur manifeste d’appréciation ; 

Par un mémoire en défense, enregistré le 2 août 2017, le directeur de Pôle Emploi Bourogne Franche-Comté conclut au rejet de la requête.
Il fait valoir qu’aucun des moyens soulevés par le requérant n’est fondé.
Vu :

-
la mise en demeure adressée le 17 juillet 2017 à Pôle Emploi Bourgogne Franche-Comté, en application de l'article R. 612-3 du code de justice administrative, et l'avis de réception de cette mise en demeure ;
-
l'ordonnance du 17 juillet 2017 fixant la clôture d’instruction au 21 septembre 2017, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;

-
l’ordonnance n° 1600380 du 26 février 2016 suspendant la décision du 30 décembre 2015 de Pôle Emploi ;
-
les autres pièces du dossier ;

Vu :

-
le code du travail ;

-
le décret n° 2004-684 du 8 juillet 2004 portant publication de la Convention d'établissement entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République gabonaise, signée à Libreville le 11 mars 2002 ;

-
le décret n° 2008-900 du 3 septembre 2008 portant publication de l'accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République gabonaise relatif à la gestion concertée des flux migratoires et au codéveloppement, signé à Libreville le 5 juillet 2007 ;

-
le code de justice administrative.
Le président du Tribunal a désigné M. Lointier, vice-président, en application de l'article R. 222-13 du code de justice administrative.

Le président de la formation de jugement a dispensé le rapporteur public, sur sa proposition, de prononcer des conclusions à l’audience.

Les parties ont été régulièrement avisées du jour de l’audience.

A été entendu au cours de l'audience publique :

- le rapport de M. Lointier, rapporteur,

1. Considérant que, par une décision du 30 décembre 2015, le directeur de l’agence Dijon Nord de Pôle Emploi a refusé l’inscription de M. AA sur la liste des demandeurs d’emploi aux motifs que le contrôle de validité effectué en application de l’article L. 5411-4 du code du travail n’avait pas permis d’authentifier le titre de séjour ou de travail qu’il avait présenté et qu’il était détenteur d’un titre de séjour portant la mention « étudiant » ;
Sur les conclusions à fin d’annulation et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête :

2. Considérant qu’aux termes de l’article R. 5221-48 du code du travail, en vigueur à la date de la décision attaquée : « Pour être inscrit, le travailleur étranger doit être titulaire de l'un des titres de séjour suivants : 1° La carte de résident délivrée en application des articles L. 314-8, L. 314-9, L. 314-11 et L. 314-12 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 2° La carte de séjour compétences et talents délivrée en application de l'article L. 315-1 du même code ; 3° Une des cartes de séjour temporaire mentionnées aux 4°, 5°, 6° et 12° de l'article R. 5221-3 et au 2° de l'article R. 5221-30 du présent code ; 4° L'un des documents mentionnés au 7° ou l'autorisation provisoire de travail mentionnée au 13° de l'article R. 5221-3, lorsque le contrat de travail, conclu avec un employeur établi en France, a été rompu avant son terme, du fait de l'employeur, pour un motif qui lui est imputable ou pour un cas de force majeure ; 5° La carte de séjour temporaire portant la mention vie privée et familiale ouvrant droit à l'exercice d'une activité professionnelle salariée en application des articles L. 313-8, quatrième alinéa, L. 313-11, L. 313-11-1 et L. 316-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 6° Le récépissé mentionné au 11° de l'article R. 5221-3 du présent code ; 7° Les visas pour un séjour d'une durée supérieure à trois mois mentionnés aux 4°, 6° et 10° de l'article R. 5221-3 ; 8° La carte de séjour temporaire portant la mention : " carte bleue européenne " délivrée en application du 6° de l'article L. 313-10 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile » ; 
3. Considérant qu’aux termes des stipulations de l’article 5 du décret susvisé du 8 juillet 2004 portant publication de la Convention d'établissement entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République gabonaise, signée à Libreville le 11 mars 2002 : « Chacune des Parties contractantes s'engage à accorder sur son territoire un traitement juste et équitable aux biens, droits et intérêts appartenant aux nationaux de l'autre Partie, à leur assurer la pleine protection légale et judiciaire, et à faire en sorte que l'exercice du droit ainsi reconnu ne soit pas entravé. / Les nationaux de chacune des Parties contractantes bénéficient sur le territoire de l'autre des dispositions de la législation du travail, des lois sociales et de sécurité sociale dans les mêmes conditions que les nationaux de cette Partie, sous réserve qu'ils soient en situation régulière » ; 
4. Considérant qu’il est constant que M. AA, étudiant doctorant de nationalité gabonaise a été employé en contrat à durée déterminée par l’Université de Bourgogne du 1er octobre 2011 au 30 septembre 2014 ; qu’ainsi, l’intéressé est privé d’emploi après avoir exercé une activité salariée ; que, même si le requérant est titulaire d’une carte de séjour temporaire, portant la mention « étudiant – élève » valable du 16 octobre 2015 au 15 octobre 2016 et l’autorisant à travailler à titre accessoire, dès lors qu’il est en situation régulière, les stipulations précitées de l’article 5 du décret du 8 juillet 2004 font obstacle à ce que les dispositions de l’article R. 5221-48 du code du travail lui soient opposées ; que par suite, Pôle Emploi a commis une erreur de droit en refusant à M. AA son inscription sur la liste des demandeurs d’emploi au motif qu’il est titulaire d’une carte de séjour mention «étudiant » ; qu’il s’ensuit, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête, que la décision contestée du 30 décembre 2015 doit être annulée ;
Sur les conclusions en injonction : 
5. Considérant qu’aux termes de l’article L. 911-1 du code de justice administrative : « Lorsque sa décision implique nécessairement qu’une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public prenne une mesure d’exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant, d’un délai d’exécution » ; qu’aux termes de l’article L. 911-2 du même code : « Lorsque sa décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public prenne à nouveau une décision après une nouvelle instruction, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision juridictionnelle, que cette nouvelle décision doit intervenir dans un délai déterminé ».
6. Considérant que M. AA qui demande au Tribunal d’ordonner son inscription sur la liste des demandeurs d’emploi doit ainsi être regardé comme demandant qu’il soit enjoint à Pôle Emploi de l’inscrire sur la liste des demandeurs d’emploi sur le fondement des dispositions de l’article L. 911-2 du code de justice administrative ;
7. Considérant que le présent jugement qui annule la décision du 30 décembre 2015 par laquelle Pôle Emploi a refusé son inscription sur la liste des demandeurs d’emploi n’implique pas nécessairement que Pôle Emploi l’inscrive rétroactivement sur ladite liste ; qu’il implique seulement que le directeur de l’agence Dijon Nord de Pôle Emploi réexamine la situation du requérant et prenne une nouvelle décision ; qu’il y a lieu de lui enjoindre d’y procéder dans les deux mois de la notification du jugement à intervenir ;
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :
8. Considérant que M. AA demande au Tribunal « d’ordonner le remboursement des frais qu’il a exposés » ; qu’il doit ainsi être regardé comme demandant que soit mis à la charge de Pôle Emploi les frais qu’il a supportés dans la présente instance ; que toutefois, dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de faire droit aux conclusions de M. AA, au demeurant non chiffrées et alors que l’intéressé ne justifie d’aucun frais, présentées sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
D E C I D E
Article 1er : La décision du directeur de l’agence Dijon Nord de Pôle Emploi du 30 décembre 2015 est annulée.
Article 2 : Il est enjoint à Pôle Emploi de procéder au réexamen de la demande de M. AA dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent jugement ;
Article 3 : Le surplus des conclusions est rejeté.

Article 4  : Le présent jugement sera notifié à M. X. AA et au directeur de Pôle Emploi Bourgogne Franche-Comté.
Lu en audience publique le 21 décembre 2017.

	Le magistrat désigné,

Ph. LOINTIER
	Le greffier,

T. MATEOS-JOBARD



La République mande et ordonne au préfet de la Côte-d’Or en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.

Pour expédition,

Le greffier,
